






































Article 2: Bonnes pratiques et utilisation des outils numériques et informatiques 

La Direction convient d'inviter les salariés à respecter les règles du bon usage de la messagerie électronique, 

à savoir: 

Toujours s'interroger sur le moment opportun pour adresser un courriel, un message ou joindre son 

correspondant par téléphone; 

Privilégier l'envoi différé en cas de rédaction de courriels en dehors des horaires de travail ; 

Indiquer le degré d'urgence du sujet dans l'objet du courriel 

Ne pas solliciter de réponse immédiate si ce n'est pas nécessaire ; et éventuellement insérer à la 

signature automatique une phrase type:« ce message ne requiert pas de réponse immédiate»; 

S'interroger sur la pertinence des destinataires des courriels -et notamment de l'usage du« répondre 

à tous»; 

En cas d'absence, paramétrer systématiquement le gestionnaire d'absence de la messagerie 

électronique et indiquer les modalités de contact d'un membre de !'Entreprise en cas d'urgence 

prévoir d'installer une annonce de messagerie vocale prévoyant également les modalités de contact en 

cas d'absence ; 

Mettre en œuvre des temps de déconnexion ponctuelle et partielle (mise en veille du téléphone, 

déconnexion de la messagerie mail). 

En cas d'absence prolongée, paramétrer si nécessaire en accord avec la hiérarchie le transfert 

automatique des courriels, messages et appels téléphoniques à un autre membre de !'Entreprise 

Les mêmes règles sont applicables concernant les SMS et la messagerie instantanée. 

Article 3: Formation et sensibilisation 

Des actions de formation et de sensibilisation seront organisées par !'Entreprise, à destination de l'ensemble 

des salariés afin de les informer sur les bonnes pratiques liées à l'utilisation des outils numériques 

professionnels. 

Des formations spécifiques seront dispensées pour les managers, de façon à ce que l'effectivité du droit à la 

déconnexion soit accompagné d'une réflexion sur l'organisation et la charge de travail au sein des équipes. 

L'Entreprise rappelle son attachement à sensibiliser tous les nouveaux managers aux règles en vigueur 

concernant le droit à la déconnexion, afin de les aider à acquérir les bons réflexes quant à la supervision de leurs 

équipes, qu'elles soient ou non en situation de télétravail. 

Article 4 : Droit d'alerte individuel 

Tout salarié qui estime que son droit à la déconnexion n'est pas respecté est invité à se rapprocher sans attendre 

de son responsable hiérarchique, d'un représentant de la DRH (au besoin en sollicitant un rendez-vous) ou d'un 

représentant du personnel. 

Châtillon, le 6 juillet 2022 

Pour l'UES Compass Group France 
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